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DIRECTION DES RELATIONS
AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES
BUREAU DE L'URBANISNE,
DE L'ENVIRONNEMENT
ET DE LA CULTURE

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

ARRETE N° 2000/99

AUTORISANTL'ENTREPRISE URANO A EXPLOITER UNE CARRIEREDE
ROCHES MASSIVES À MONTCORNET

Le Préfet des Ardennes
Chevalier dela Légion d'Honneur,

Vule Code Minier,

Vulesarticles L 131-8 et L 141-9 du code de la voirie routière,
Vula loi du 27 septembre 1941 portantréglementation desfouilles

archéologiques,
Vu le loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection dela

nature,

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux
installations classées pourla protection del'environnement,

Vula loi n° 80-532 du 15 juillet 1980 relative à la protection des
collections publiques contre lesactes de malveillance,

Vula loi n° 93-3 du4 janvier 1993 relative aux carrières,
Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour

l'application de la loi n° 76-663 du19 juillet 1976,
Vu le décret modifié n° 82-389 du 10 mai 1982relatif aux pouvoirs

des Préfels et à l'action des services et organismes publics del'Etat dans les
départements,

Vu le décret modifié n° 92-604 du 1er juillet 1992 portent charte de
la déconcentration,

Vule décret n° 94-485 du 9 juin 1994 modifiantla nomenctature
desinstallations classées pourla protection del'environnement,

Vu l'arrêté du Ministre de l'Environnement du 22 septembre 1994
relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premiertraitement
des matériaux de carrière,

Vu l'arrêté du 26 décembre 1995 du Ministre chargé de l'Industrie
concemantla prévention en matière de sécuritéet de santé au travail dans les
carrières,

Vu l'arrêté interministériel modifié du 1er février 1996 fixant le
modéle d'attestation de la constitution desgaranties financières,
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Vul'arrêté du 10 février 1998 du Ministre de l'Aménagement du
Territoire et del'Environnement fixant le nouveau mode decalcul desgaranties
financières,

Vu l'arrêté préfectoral n° 98.215 du 28 avril 1998 donnant
délégation de signature à M. Michel BERNARD, Secrétaire Général de la
Préfecture des Ardennes,

Vul'arrêté préfectoral n° 87.385 du 12 octobre 1987 autorisant
l'entreprise URANO à exploiter une carrière de roches massives à
MONTCORNEST,lieu-dit « Fontaine Marin », parcelles À 7 et 10,

Vula demande d'autorisation déposée perl'entreprise URANO en
vue de modifier l'emprise de cette carrière (suppression de la partie Est et
déplacement vers le Nord tout en conservant unesuperficie identique),

Vules avis émis par les chefs de services administratifs et les
conseils municipaux des communesconcernées,

Vu lesobservations présentées au cours del'enquête publique qui
s'est déroulée du 21 juin au21 juillet 1999 et les conclusionsdu commissaire-
enquêteur,

Considérant que le plan d'occupation des sols révisé de la
commune de MONTCORNETest exécutoire et qu'il permet l'exploitation de
carrières dansla zone concernée (NDy),

Vu le rapport de Mme la Directrice Régionale de l'Industrie, de la
Rechercheet del'Environnement de Champagne-Ardenne(34° subdivision des
Ardennes) en date du 18 novembre 1999,

Vu l'avis émis par la commission départementale des carrières
dans sa séance du 20 décembre 1999,

Vu l'autorisation de défrichement accordée le 21 février 2000, par
arrêté du Ministre del'Agriculture et de la Pêche, pourunepartie des parcelles
cadastrées A 77, 78 et 79 sises à MONTCORNET, lieu-dit « Triage de
Renwez »,

Le demandeur ayantété consulté surle projet d'arrêté,

ARRETE

Article - AUTORISATION
La société URANO, située Chemin de Sury à WARCQ, esi

autorisée à exploiter une carrière à ciel ouvert de roches massives comprenant
des quartzites, des schistes et de l'arkose à MONTCORNET,lieu-dit « Triage
de Renwez », section A,sur une partie des parcelles n° 77, 78 et 79.

La superficie totale qui est de 165 000 m° se décompose comme
suit:

M parcelle n° 77 : 1 ha 88 a 35 ca
M parcelle n° 78 : 5 ha 98 a
M parcelle n° 79 8 ha 63 a 65 ca

La superficie exploitable est de 145 000 mi.



L'autorisation porte surles activités suivantes
 

 

 

 
EXPLOITATION DE Extrac Autorisation
CARRIERES, ausens calcaires sur une superficie
de l'article 4 du code exploitable de 145 000 m*
minier Production maximale

annuelle : 180 000 t
Quantité totale à extraire :

5 000 000!     
L'autorisation est accordée pour unedurée de 30 ans à compter de

la date du présent arrêté.
Le remiseen état estincluse dansla durée d'autorisation.
L'extraction de matériaux commercialisables ne doit plus être

réalisé 6 mois avant la date d'échéance del'autorisation.
L'autorisation est accordée sous réserve des droits destiers et n'a

d'effet que dans leslimitesdes droits d'extraction dont bénéficie le titulaire.
Article 2- GARANTIES FINANCIERES
2.1 - La poursuite del'exploitation dela carrière est subordonnée à

a constitution effective des garanties financières dontle montantest fixé à
l'article 26.

22 - L'atlestation des garanties financières sera conforme au
modèled'acte de cautionnement défini par l'arrêté interministériel modifié du1er
février 1996. Si le renouvellementdes garantiesfinancières est nécessaire,le
document correspondant sera adressé au Préfet 9 mois au moins avant
l'échéance des garanties financières précédentes.

2.3 - Le montant des garanties financières sera actualisé tous les
cinq ans compte tenudel'évolution del'indice TPO1. S'iy a une augmentation
d'au moins 15 % de l'indice TPOsur une périodeinférieure à cinq ans, le
montant des garanties financières sera actualisé avantle terme de cinq ans.

L'actualisation des garanties financières relève de l'intilive de
l'exploitant. f

2.4 - Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à
une augmentation du montant des garanties financières est subordonnéeà la
constitution de nouvelles garanties financières.

25 - L'absence de garantiesfinancières entraînela suspension de
l'activité après mise en oeuvre des modalités prévuesà l'article 23c de la loi

76-663 du 19 juillet 1976.
2.6 - Le Préfet fait appel aux garantiesfinancières
- en cas de non-respect des prescriptionsdel'arrêté préfectoral en

matière de remise en état après intervention de la mesure de consignation
prévue à l'article 23 dela loi du 19 juilet 1976,

en cas de disparition juridique de l'exploitant.

  

 



TITRE |

PRESCRIPTIONS GENERALES

Article - CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES

TECHNIQUES
L'exploitation de la carrière sera conforme aux plans et données

techniques contenus dansle dossier de demande d'autorisation, saufs'ils sont

contraires aux dispositions du présent arrêté.
Article - FORMALITES PREALABLES AU  DEBUT

D'EXPLOITATION
Préalablement à la poursuite de l'exploitation, l'exploitant devra

satisfaire aux prescriptions desarticles 11, 12, 15, 16,et 26.

Article 5- SECURITE - HYGIENE
5.1 - L'exploitation de la carrière visée parle présent arrêté est

soumise auxlois et règlements quila concernent
5.2 - L'exploitant devra porter à la conneissance de Mme la

Directrice régionale de l'Industrie, de la Recherche et del'Environnement le nom
dela personne physique chargéede la direction technique destravaux.

À défaut, l'exploitant, s'il est une personne physique, ou son
représentant si l'exploitant est une personne morale, sera réputé être
personnellement chargédela direction technique des travaux.

5.3 - Un document desécuritéet de santé devra être établi dès le
commencement des travaux conformément à l'article 4 de l'annexe du décret
n° 96-694 du 3 mai 1996.

De plus, des dossiers de prescriptions seront établis pour
communiquer d'une manière compréhensible au personnel intéressé les
instructions qui le concernent.

5,4 - L'exploitant devra
- soit créer une structure fonctionnelle en matière de sécurité et de

santéau travail, à laquelle sera affectée au moins une personne qualifiée à
tempscomplet,

soitrecourir à un organisme extérieur agréé par le ministre chargé
des mines pour assister la personne chargée de la direction technique des
travaux dans l'élaboration et la mise en œuvre des mesures de sécurilé et de
salubrité au travel.

Dès le début des travaux,l'exploitant fera connaître à le Direction
Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement le nom de
l'organismeextérieur agréé auquel ia choisi de recourir oul'organisation de la
structure fonctionnelle qu'il a mise en place pour répondre aux obligations
relevant del'arrêté ministériel du 26 décembre 1995.

Danslecasde recoursà un organismeextérieur agréé, l'exploitant
tiendra un registre desvisites effectuées parles agents de cet organisme. Ce
registre sera consultable facilementlors de toute visite de l'exploitation par un
agent chargé du contrôle.

Les agents des organismes extérieurs agréésy reporterontla date,
la durée et l'objet de chacune de leurs visites, Leurs constatations,
commentaires et propositions seront immédiatement inscrits sur le registre à
l'issuede la visite ou relatés dans un compte rendu adressé, dans les quinze
jours, à l'exploitant, qui l'annexera au registre.

L'exploitant portera auregistre les suites données aux propositions
de l'organisme au plus tard dansle délai d'un mois à compter de leur réception.

    



55 - L'accès à la carrière sera contrôlé par une barrière mobile,
verroullée en dehors desheures de travail, de manière à interdirel'accès à tout
véhicule étrangerà l'entreprise.

L'accès à toute zone dangereuse des travaux d'exploitation sera
interdit par une clôture efficace ou tout autre dispositif équivalent. Le danger
sera signalé pardes pancartes placées, d'une part, sur le ou les chemins
d'accès aux abords des travaux et, d'autre part, à proximité des zones
clôturées.

Des panneaux « chantier interdit au public » seront mis en place
surles voiesd'accès.

56 - La carrière sera pourvue d'équipements de lutle contre
l'incendie adaptés et conformes aux normesen vigueur. Ces matériels seront
maintenus en bon étatet vérifiés au moins unefois par an

5.1 - L'exploitant informera les services de secours de la mise en
exploitation de la carrière et de sa localisation afin de faciliter leur éventuelle
intervention. Illeursignalera également la fin d'exploitation.

5.8 - Unebaraque de chantier ou une camionnette aménagée sera
mise à la disposition du personnelsi celui-ci est appelé à rester au moins une
jouée entière surle site

5 - Le personnel travailant sur le site devra disposer d'un moyen
de communication téléphonique.

5.10 - Tout incident ou accidentintéressant la sécurité et la
salubrité publiques ou du personnel sera immédiatement poré à la
connaissance de la Direction Régionale de l'ndustrie, de la Recherche et de
l'Environnement - Subdivisions des Ardennes- Tél, 03.24.59.71.20.

Article 6- REGISTRES ET PLANS
Unplan d'échelle adapté à la superficie sera établi. Sur ce plan

seront reportés:
- les limites du périmètre sur lequel portele droit d'exploiter ainsi

quede ses abords, dans un rayon de 50 mètres,
-les bords dela fouille,
- les courbes de niveau ou cotes d'altitudedespoints significatifs,
-les zones remises enétat,
Ce plan sera mis à jour au moins unefois par an.
Atticle - PREVENTION DES POLLUTIONS
1.1 - L'exploitant prendra toutesles dispositions nécessaires dans

la conduite de l'exploitation pourlimiter les risques de pollution des eaux,de l'air
ou dessols,les nuisances parle bruit oules vibrations ainsi que l'impactvisuel.

L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de
l'exploitant seront maintenus en bonétat de propreté.

Les voies de circulation internes et aires de stationnement des
véhicules seront aménagées et entretenues. Les véhicules sortant de
l'installation ne devront pas être à l'origine d'envols de poussières, ni entraîner
de dépôt de poussières ou de bouesurles voies de circulation publiques.

1.2 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES
7.2.1 - Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier seront
réalisés sur une aire étanche entourée parun caniveauetreliée à
un point basétanche permettantla récupérationtotale des eaux ou
desliquides résiduels. Si ces eaux sont ensuite rejetées vers le
milieu naturel, elles devront respecter les normesfixées à l'article
7.22. À cet effet, elles devront alors transiter dans un décanteur
déshuileur. Sinon, elles seront considérées comme des déchets et
éliminées conformémentà la réglementation.

 

 



7.2.2 - REJETSD'EAU DANSLE MILIEU NATUREL
M Eaux rejetées (eaux d'exhaure, eaux pluviales et eaux de

nettoyage)
Les eaux cenalisées rejetées dans le mieu neturel devront

respecterles prescriptions suivantes :
+_ pH compris entre 5,5 et 8,5
+_ température inférieure à 30° C
+ matières en suspension totales (MEST) ayant une

concentration inférieure à 35 gl (norme NFT 90 105)
+ demande chimique en oxygène sur effluent non décanté

{DCO) ayant une concentration inférieure à 125 mg/l (norme
NFT 90 101)

+ hydrocarburesayant une concentration inférieure à 10 mg/l
(norme NET80 114)

+_ modification de couleur du milieu récepteur, mesurée enun
point représentatif" de la zone de mélange, ne devant pas
dépasser 100 mg PU.

Des contrôles, à la charge de l'exploitant, pourront être demandés
par l'inspecteurdes Installations Classées.

M Eaux de procédé des installations
Les rejets d'eau de procédé des installations de traitement des

matériaux à l'extérieur du site autorisé sont interdits. Ces eaux seront
intégralementrecyclées. Le circuit de recyclage sera conçu de telle manière
qu'il ne puisse donnerlieu à despollutions accidentelles.

Un dispositif d'arrêt d'alimentation en eau de procédé de
l'installation, en cas de rejet accidentel de ces eaux, sera prévu

7.2.3 - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution
des eauxou des sols sera associé à une cuvetie de rétention d'un volume au
moins égalà la plus grande des deux valeurs suivantes
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
+50 % dela capacité des réservoirs associés.

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des
eaux résiduaires.

Si le stockage est constitué exclusivement en récipients de
capacité inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention pourra être
réduite à 20 % de la capacité totale des fûts associés sansêtre inférieure à
1 000 litres ou à la capacitétotalelorsqu'elle est inférieure à 1 000litres.

Les produits récupérés en casd'accidentne pourront être rejetés
et serontréutlisés ou éliminés comme les déchets.

1.3 -POUSSIERES
L'exploitant prendra toutes dispositions utiles pour éviter l'émission

et la propagation des poussières. Pour limiterl'envol des poussières lié aux
passagesdes engins,les pistes seront arroséessi nécessaires.

Descontrôles, à la charge de l'exploitant, pourrontêtre demandés
par l'inspecteur des installations classées pour déterminer les concentrations,
débits et flux de poussières des émissions gazeuses

Sila production annuelle dépasse 150 000 tonnes, un réseau
approprié de mesure de retombées de poussières dans l'environnement sera
mis en place ; les modalités d'implantation des appareils de mesure seront
fixées en accord avecl'inspecteur desInstallations Classées.

  



 

Article 8- BRUIT ET VIBRATIONS
8.1-BRUIT
L'exploitation sera menée de manière à ne pas être à l'origine de

bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne poursa tranquilité.

Les bruits émis parla carrière ne devrontpas être à l'origine, pour
les niveaux supérieurs à 35 dB(A), d'une émergence supérieure à :

- 5 dB (A) pour la période allant de 6 h 30 à 21 h 30 sauf
dimanches et jours fériés

- 3 dB (A) pourla période allant de 21 h 30 à 6 h 30 ainsi que les
dimanches et jours fériés.

Ceci s'entend à l'intérieur des locaux riverains habités ou occupés
par des tiers (fenêtres ouvertes ou fermées) et le cas échéant en tous points
des parties extérieures (cour,jardin, terrasse) de ces mêmeslocaux.

L'émergence est définie comme étant la différence entre les
niveaux de bruit mesurés lorsque l'ensemble de l'installation est en
fonctionnement etlorsqu'il està l'arrêt

Les niveaux de bruitslimites ne devrontpas excéder 70 dB(A) en
périmètre dela zone d'exploitation et ne devront pas occasionner d'émergence
supérieure aux valeurs ci-dessus indiquées à une distance de 200 m des limites
de l'exploitation.

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les
engins de chantier utlisés à l'intérieur des carrières et susceptibles de
constituer unegêne pourle voisinage seront conformes à la réglementation en
vigueur.

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique
(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênant pour le voisinage sera
interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou ausignalement

nts graves ou d'accidents ou à la sécurité des personnes.
8.2 - VIBRATIONS
Les tirs de mines ne doivent pas être à l'origine de vibrations

susceptibles d'engendrer, dans les constructions avoisinantes, des vilesses
pariculaires pondérées supérieures à 10 mm/s mesurées suivant lestrois axes
dela construction

La fonction de pondération du signal mesuré est une courbe
continue définie par les points caractéristiques suivants :

 

Bande defréquenceen Hz Pondération du signal
1 5
5 7
30 ï
80 Ed

Article 9- DECHETS
9.1 - Toutes dispositions serontprises pour limiterles quantités de

déchets produits, notamment en effectuant toutes les opérations de valorisation
possibles. Les diverses catégories de déchets serontcollectées séparément
puis valorisées ouéliminéesdans desinstallations dûment autorisées.

2,2 - En fin d'exploitation, tousles produits polluants ainsi que tous
les déchets seront valorisés ou éliminés dans des installations dûment
autorisées.

  

Article - SECURITE
10.1 - En dehors de la présence de personnel, les installations

seront neutralisées etleur accessibiité interdite.



Une banquette de largeur supérieure à 3 m sera créée 2 m au-
dessous du niveau supérieur du front de taille. Cet aménagement ne devra pas
empiéter sur la bande de 10 m devantrester inexploitée.

L'accèsde la zone dangereuse serainterdit par une clôture solide
et efficace. Cette protection sera doublée auniveau supérieurde la carrière par
un talus de 1,5 m de hauteur et 3 m de largeur, situé à 4 m du bord de
l'excavation végétalisé de façon dense. La clôture sera située immédiatement à
proximité du talus, du côté dela falaise.

L'espace entrela clôture et de le front de taille devra être dégagé
fin que le bord de la falaise soit nettement visible.

102 - Les installations seront conçues de manière à éviter, même
en cas de fonctionnement anormal où d'accident, toute projection de matériel,
accumulationou épandage de produits qui pourraiententrainerune aggravation
du danger.

10.3 - Lesinstallations d'appareils nécessitent une surveillance où
descontrôles fréquents au cours de leur fonctionnement seront disposéesou
aménagées de {elle manière que des opéralions de surveillance puissent être
exécutées aisément.

10. - L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la
formtion « sécurité » de son personnel. II seraformé à l'utilisation des matériels
de luttecontrel'incendie.

L'exploitant éteblira les consignes de sécurité que le personnel doit
respecter ainsi que les mesures à prendre (arrêt des machines, exfinction,
évacuation.) en ces d'incident grave ou d'accident. Ces consignes seront
portées à la connaissance du personnel et affichées à des emplacements
judicieux

10.5 - Des consignes générales de sécurité écrites seront établies
pour la mise en oeuvre des moyensd'intervention et l'appel des moyens de
secours extérieurs.

Article 11 - PRESERVATION DU PATRIMOINE ARCHEO-
LOGIQUE

L'exploitant devra prendre connaissance des lois des
27 septembre 1941, 10 juillet 1976 et 15 juillet 1980 en matière de protection du
patrimoine archéologique.

Bien que les sondages préalables n'aient pas révélé la présence
de vestiges archéologiques, il conviendra d'averti le Service Régional de
l'Archéologie de Champagne-Ardenne du calendrier des travaux et
particulièrement des dates du décapage,afin que toutes mesures puissent être
prises pourd'éventuelles fouilles de sauvetage.

Toute découverte archéologique fortuite devra être immédiatement
signalée au service régional d'archéologie partéléphone(03.26.70.63.37)

Article - VOIRIES
12.1 - L'exploitant devra soliciter l'autorisation d'utliser les routes

auprès de leur gestionnaire.
12.2 - L'accès devant desservir la carrière sera aménagé par

l'exploitantde telle sorte qu'il ne crée pas de risque pourla sécurité publique.
12.3 - La contribution de l'exploitant de carrière à la remise en état

des voiries départementales et communalesreste fixée par les règlements
relatifs à la voirie des collectivitéslocales.



Article 13 - MODIFICATION DES CONDITIONS D'EX-
PLOITATION

Tout projet de modification des conditions d'exploitation de le
carrière allant

à

l'encontre des prescriptions du présentarrêté, ou susceptible de
porteratteinte à l'environnement, devra faire l'objet d'une autorisation préalable
du Préfet du département des Ardennes.

Atticle 14- FIN DE TRAVAUX OU RENOUVELLEMENT
L'exploitant adressera au Préfet des Ardennes, au moins six mois

avantl'expiration de validité de la présente autorisation, une notification de fin
d'exploitation et un dossier comprenant
- le plen à jour de la carrière (accompagné de photos),
le plan de remise enétat définitif,
- un mémoire surles travaux de remise en étatet surl'état du site.

En ces de renouvellementde l'autorisation, la demande en sera
faite 10 mois avantl'échéance de l'autorisation initiale.

TITREIl 6

EXPLOITATION

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES

Article 15- PANNEAUX
L'exploitant est tenu, avant le début de l'exploitation, de mettre en

place, sur chacune des voies d'accès au chantier, des panneaux indiquant en
cerectères apparents son identité, la référence de l'autorisation, l'objet des
travaux et l'adressede la mairie où le plan de remise enétat du site peut être
consulté.

Article

1
6

- BORNAGE
L'exploitant est tenu deplacer

- des bornes en tousles points nécessaires pour déterminer le périmètre de
l'autorisation
- des bornes de nivellement

Ces bomesresteront en placejusqu'à l'achèvementdes travaux
d'exploitation et de remise enétat dusite.

CONDUITEDE L'EXPLOITATION

Article 17- DECAPAGE
171 - Une campagne de sondages devra être réalisée

préalablement à tout décapage et uneévaluation archéologique sera réalisée
sous le contrôle du Service Régional d'Archéologie de Champagne-Ardenne.
Afin de ne pas porer aleinte aux éventuels vestiges archéologiques, le
décapage serafait au moyen d'unepelle à godet sans dent,travaillanten rétro.

122 - Le décapage des terrains sera limité au besoin des travaux
d'exploitation

113 - Le décapage sera réalisé de manière sélective, de façon à
ne pas mêler les terres végétales constituant l'horizon humifère aux stériles
L'horizon humifère etles stériles sont stockés séparément et réutiisés pour la
remise en état deslieux.



Article - PHASAGE
Le phasage d'exploitation défini dans le dossier de demande

d'autorisation sera scrupuleusement respecté. Néanmoins, il sera possible d'y
déroger après demande motivée et accord écrit de l'Inspecteur desInstallations
Classées.

Par référence aux définitions des valeurs S,, S;, S,figurant dans
l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 10 février 1998 et ayant servi à déterminerle
montant des garanties financières pour cette carrière, les valeurs réelles sur la
carrière devront respecterles conditions suivantes

- la surface S, représentant l'emprise des infrastructures et des
surfaces défrichées est nulle,

- &, surface en dérangement, y compris les zones décapées, doit
toujours être inférieure à 8 ha,

- S,, surface maximale des fronts de lle, doit toujours être
inférieure à 3,75 ha.

Article - LIMITES DE L'EXCAVATION
Les bords des excavations dela carrière à ciel ouvert seront tenus

à une distancehorizontale d'au moins 10 mètres des limites du périmètre sur
lequelporte l'autorisation ainsi que del'emprise des éléments de la surface dont

l'intégrité conditionnele respect dela sécurité etdela salubrité publiques.

Article - EPAISSEUR D'EXTRACTION
La profondeur maximale d'extraction sera de 30 mètres.

Article - PRODUCTION
La production maximale annuelle autorisée est de 180 000 tonnes.
La quantité totale dont l'extraction est autorisée est de

5 000 000tonnes.

Article - MODALITES D'EXTRACTION
L'extraction sera réalisée par abattage à l'explosif et engins

mécaniques.
L'exploitation sera menée par gradins d'une hauteur maximale de

15 m avec des banquettes d'une lergeur minimale de 7 m.

TITREIl

REMISEEN ETAT

Atticle - CONDITIONS DE REMISE EN ETAT
L'exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son

activité en tenantcompte des caractéristiquesessentielles du milieu environnant
et conformément aux engagements figurant au dossier de demande.

La remise en état devra être réalisée au fur et à mesure de
l'avancement des travauxet devra être terminée au plus tard 6 mois avantla
date d'expiration dela présente autorisation.

Laremiseenétatinclut également le nettoyage de l'ensemble des
terrains comprenant l'enlèvement de tous matériels, matériaux, déchets et
détritus divers liésà l'exploitation proprementdite.

Article - NATUREDELA REMISE EN ETAT
La remise en état comportera la mise en oeuvre des mesures

suivantes:
m lesinstallations fixesliées à l'exploitation proprement dite ou à

desinstallations annexes seront supprimées.
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# le banquette intermédiaire sera conservée. Sa largeur pourra
être réduite à 5 m. Elle fera l'objet d'un régalage de terre végétale et de
plantations.

Les aménagements imposés à l'article 10.1 ci-dessus seront
maintenus aprèsexploitation.

M Le front de taille sera rectiié en pente inférieure à 70° et purgé.
M Lefond de la carrière ainsi que les différentes pistes seront

nivelés et feront l'objet d'un régalage de terre surune épaisseur moyenne de 50
cm. La structure du sol ainsi reconstituée devra correspondreà la structure du
sol iniiel. Les deux niveaux du fond de la carrière (carrière existante et
extension) serontraccordés selon une pente douce n'excédant pas 45 °.

M Un reboisement sera réalisé sur l'ensemble des terrains selon
un plan approuvé par l'Office National des Forêts. Ce plan de reboisement
définira notamment la densité et la nature des sujets à planter, ainsi que les
opérations d'entretien et de regarnissage à effectuer.

M Enfin d'exploitation, la circulation des véhicules automobiles sur
les voies d'accès aux zones dangereuses (niveau supérieur ou banquette) sera
metériellement interdite parl'installation d'obstacles infranchissables.

Article - NOTIFICATION DES PHASES REMISE EN ETAT
La remiseenétat s'effectuera au fur et à mesure de l'avancement

des travaux parphase d'exploitation et de remise en état. L'exploitant devra
notifier chaque phase de remise en état à l'inspecteur des Installations
Classées.

Atticle - MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES
Le montant des garanties financièress'élève à 490 000 F, soit

227 149 euros.

Article 27- REMISE EN ETAT NON CONFORME
Toute infraction aux prescriptions relatives aux conditions de

remise en état constitue un délit conformément aux dispositions de l'article 20
de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976.

TITRE IV

DISPOSITIONSDIVERSES

Article - SANCTIONS

Sans préjudice des sanctions de toute nature prévues par les
règlements en vigueur, toute infraction aux dispositions du présentarrêté sera
passible des sanctionsprévues parla loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et par le
Code Minier.

Dansle cas d'infractions graves aux prescriptions de police, de
sécurité ou d'hygiène ou d'observation des mesures imposées en application
de l'article 84 du Code Minier, le titulaire de la présente autorisation pourra,
après mise en demeure,sela voir retirer.

Atticle - DIFFUSION ET PUBLICITEDE L'AUTORISATION
Le présent arrêté sera adressé au représentant de l'entreprise

URANO, au Maire de MONTCORNET ainsi qu'à tous les chefs de service
concernés.
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11 sera affiché en mairie pendant une durée minimum d'un mois et
fera paralleurs l'objet d'uneinsertion dans 2 journaux locaux.

Il sera également affiché dansl'installation parl'exploitant,
Article

30

- DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Conformément l'article 14 de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976,le

présent arrêté peut être déféré par les tiers devant la juridiction administrative
dans le délai de 6 mois à compter des formalités de publicité de la décleration
de début d'exploitation.

Article - ABROGATION
L'arrêté préfectoral n° 87.385 du 12 octobre 1987 est abrogé.

Article - EXECUTION
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Ardennes, le

représentant de Mme la Directrice régionale de l'industrie, de la Recherche ot
de l'Environnement, le représentant de l'entreprise URANO et le Maire de
MONTCORNET sont chargés, chacun en ce qui le concerne, del'exécution du
présent arrêté. *

 

Charleville-Mézières,le 9 mars 2000

LePréfet,
Pour ampliation Pourle Préfet,

‘Adjointe au Chef de Bureau Le Secrétaire Général

Nicole DANTIER

FOI

Signé Michel BERNARD
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